
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance de consultation du conseil municipal de Larouche, 
tenue le lundi 4 octobre 2021, à 19h, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à 
laquelle sont présents les conseillers suivants: messieurs Denis Lalonde, Pascal 
Tremblay, Pascal Thivierge, Guy Lavoie, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, 
formant quorum sous la présidence de monsieur Réjean Bédard, maire. Monsieur 
Martin Gagné, directeur général et secrétaire-trésorier, assiste également à la 
réunion. 
 
 
LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 21-10-205 
Sur proposition de madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur Fernand Harvey, 
il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du jour tel que 
rédigé. 
 
 
CONSULTATION AU SUJET DU PREMIER PROJET DE MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE – RÈGLEMENT 2021-407 AYANT POUR OBJET DE 
MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN D’AJOUTER DES USAGES 
DANS CERTAINES ZONES ET D’AUTORISER DES USAGES SECONDAIRES 
AUX COMMERCES EXISTANTS ET DE CORRIGER LES GRILLES DES 
SPÉCIFICATIONS EN CONSÉQUENCE 
 



 

Personne ne s’étant présenté à la réunion de consultation, le conseil prendra le tout 
en délibéré et continuera la procédure visant l’adoption. 
 
Fin de la réunion 
À 19h20, monsieur Guy Lavoie propose la levée de l’assemblée. 
 
 
Réjean Bédard    Martin Gagné 
Maire     Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le 
lundi 4 octobre 2021, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle 
sont présents les conseillers suivants: messieurs Denis Lalonde, Pascal Tremblay, 
Pascal Thivierge, Guy Lavoie, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant 
quorum sous la présidence de monsieur Réjean Bédard, maire. Monsieur Martin 
Gagné, directeur général et secrétaire-trésorier, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 21-10-206 
Sur proposition de madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur Pascal Thivierge, 
il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du jour tel que 
rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 13 ET DU 17 
SEPTEMBRE 2021 
Résolution 21-10-207 
 
Il est proposé par madame Danie Ouellet, appuyée de monsieur Denis Lalonde, et 
il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les procès-verbaux 
des réunions du 13 et du 17 septembre 2021 tel que rédigés. 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 21-10-208 
Il est proposé par monsieur Guy Lavoie, appuyé de monsieur Fernand Harvey, et 
résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les comptes présentés et 
d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 

 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 59 627,31$ 

Comptes déjà payés dans le mois 19 437,41$ 

TOTAL 79 064,72$ 

 
CORRESPONDANCE 

 
Date Expéditeur Sujet 

20 septembre  Directeur de l’état civil du 
Québec 

Avis d’échéance le 7 novembre des autorisations de célébrer 
des mariages ou des unions civiles pour les élus municipaux. 

24 septembre CNESST Lettre nous avisant que la CNESST nous impute le coût des 
prestations dues en raison de l’accident de travail de M. 
Gilles Lessard. 

29 septembre MMQ Lettre nous avisant de la fermeture du dossier de René 
Kérouac par un règlement de 15 000$. 

 
DÉPÔT DE RAPPORTS 
Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport du Service de 
police de Saguenay sur le territoire de Larouche pour 2020. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport de permis émis 
pour les 9 premiers mois de 2021 par le service d’urbanisme. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport de gestion de 
l’eau potable en 2020. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport financier estimé 
pour 2021. 



 

Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport financier 
trimestriel de juillet à septembre 2021. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier fait le dépôt du rapport des états 
comparatifs pour septembre 2020 à septembre 2021. 
 
 
AUGMENTATION DE LA PRIME POUR DÉPRÉDATION DE CASTORS 
Résolution 21-10-209 
 
ATTENDU QUE par la résolution 2019-163, le conseil municipal décrétait une prime 
de 50$ pour tout castor capturé sur le territoire de la municipalité par un trappeur 
mandaté par le conseil; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal considère ce montant trop peu élevé pour le 
travail demandé; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur Pascal Tremblay, appuyé de 
monsieur Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’amender la résolution 2019-163 afin d’augmenter jusqu’à 60$ la prime 
pour capture de tout castor sur le territoire municipal. 
 
 
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE DE TRAVAIL DU CONTREMAÎTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS 
Résolution 21-10-210 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entente de travail liant la municipalité et son contremaître 
des travaux publics est venue à échéance le 30 juin dernier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, après discussion entre le contremaître et le directeur général 
de la municipalité, le contremaître a pour seule demande une augmentation de 
salaire de 15% de son salaire actuel ; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors du renouvellement de l’entente avec le Syndicat des 
employés municipaux, une augmentation de 15% leur a été donnée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution CM2019-252, le conseil a décidé d’accorder 
au contremaître des travaux publics les mêmes avantages au niveau des congés 
mobiles, des congés spéciaux et du RÉER que les employés syndiqués ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de 
madame Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
renouveler l’entente de travail de M. Robin Labrecque, contremaître des travaux 
publics, pour une période de 3 ans à compter du 1er juillet 2021, en accordant une 
augmentation de salaire de 10% + le taux d’inflation Canada-Québec au 30 juin 
2021 + 1%, le tout rétroactif au 1er juillet 2021, et que pour les autres années de 
l’entente, le paragraphe 5.2 3 reste en vigueur. 
 
 
PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET SOUTIEN 
Résolution 21-10-211 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Soutien du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes municipales et des travaux admissibles à l’aide financière du 
volet Soutien; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche s’engage à obtenir le financement 
nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche choisit d’établir la source de calcul de 
l’aide financière selon l’option suivante: 
□ l’estimation détaillée du coût des travaux; 
□ l’offre de services détaillant les coûts (gré à gré); 



 

□ le bordereau de soumission de l’entrepreneur retenu (appel d’offres); 
 
ATTENDU QUE le chargé de projet de la municipalité, M. Martin Gagné, agit à titre 
de représentant de cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de monsieur Denis Lalonde, appuyé de 
madame Danie Ouellet, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la 
municipalité de Larouche autorise la présentation d’une demande d’aide financière 
pour les travaux admissibles, confirme son engagement à faire réaliser les travaux 
selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
 
ENTRETIEN DE CERTAINS PARCS 
Résolution 21-10-212 
 
Sur proposition de monsieur Pascal Tremblay, appuyé de monsieur Fernand 
Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de mettre à la disposition 
du directeur général la somme de 25 000$ pour la mise à niveau de différents parcs 
de la municipalité. 
 
 
ENGAGEMENT DE M. HERVÉ CHASSÉ 
Résolution 21-10-213 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 21-09-204 le conseil municipal mandatait 
messieurs Martin Gagné et Robin Labrecque afin de rencontrer M. Hervé Chassé 
dans le but de l’engager comme journalier aux travaux publics ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Chassé a été engagé suite à cette rencontre ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de 
monsieur Guy Lavoie, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de confirmer 
l’engagement de monsieur Hervé Chassé comme journalier aux travaux publics 
pour une période de 2 mois. 
 
 
STAGIAIRE EN AMÉNAGEMENT ET URBANISME 
Résolution 21-10-214 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité engagera comme stagiaire en aménagement 
et urbanisme, en avril-mai 2022 monsieur Olivier Perron, étudiant au Cégep de 
Jonquière ; 
CONSIDÉRANT QUE le Cégep de Jonquière recommande que les étudiants placés 
en stage soient rémunérés par l’employeur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la convention collective des employés ne prévoit pas de 
rémunération pour des stagiaires mais prévoit une rémunération pour les étudiants 
à son emploi, soit le salaire minimum en vigueur lors de l’embauche + 1$ l’heure ; 
 
À CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de rémunérer le 
stage en aménagement et urbanisme de monsieur Olivier Perron au taux horaire du 
salaire minimum lors de sa période d’embauche + 1$ de bonification. 
 
 
FORMATION DE POMPIERS 
Résolution 21-10-215 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d'un service 
de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers 
des services de sécurité incendie afin d'assurer une qualification professionnelle 
minimale; 
 
ATTENDU QUE ce règlement s'inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d'équipes de pompiers possédant les compétences et les 
habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d'urgence; 
 
ATTENDU QU'en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 
Programme d'aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 
partiel et qu'il a été reconduit en 2019; 



 

ATTENDU QUE ce Programme a pour objectif principal d'apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d'un 
nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière 
sécuritaire en situation d'urgence; 
 
ATTENDU QUE ce Programme vise également à favoriser l'acquisition des 
compétences et des habiletés requises par les pompiers volontaires ou à temps 
partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
Attendu que la municipalité de Larouche désire bénéficier de l'aide financière offerte 
par ce programme; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche prévoit la formation de 5 pompiers pour 
le programme Pompier 1 au cours de la prochaine année pour répondre 
efficacement et de manière sécuritaire à des situations d'urgence sur son territoire; 
Attendu que la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la Sécurité 
publique par l'intermédiaire de la MRC en conformité avec l'article 6 du Programme. 
 
À CES MOTIFS, il est proposé par madame Danie Ouellet, appuyé de monsieur 
Denis Lalonde, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de présenter une 
demande d'aide financière pour la formation de ces pompiers dans le cadre du 
Programme d'aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 
partiel au ministère de la Sécurité publique et de transmettre cette demande à la 
MRC du Fjord-du-Saguenay. 
 
 
INSTALLATION DE LUMIÈRES DE RUES 
Résolution 21-10-216 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a procédé à l’étude en vue 
de l’installation de 6 lumières de rues ; 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution CCU :2021-28 le CCU recommande au 
conseil les installations suivantes : 
 
Intersection rue des Épinettes et chemin du Ruisseau ; Face au 730 chemin 
Déchène ; Face au 272 chemin du Lac-du-Camp ; Face au 565 route des 
Fondateurs ; Intersection Lac-des-Georges boulevard du Royaume ; Face au 747 
route des Fondateurs ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Denis Lalonde, appuyé de 
monsieur Pascal Tremblay, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
procéder à l’installation de 6 lumières de rues aux endroits cités au paragraphe 
précédent. 
 
 
ACCORD D’UN PERMIS SOUMIS AU PIIA – MADAME ALINE BOLDUC 
Résolution 21-10-217 
 
ATTENDU QUE Mme Aline Bolduc a fait une demande de permis pour la 
construction d’un garage situé au 491, rue des Canaris; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 64-R et que cette zone 
est assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l’égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Bolduc a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de 
l'étude du dossier par le Comité Consultatif d'Urbanisme, il a été établi que la 
demande répond aux objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) 
du règlement 2016-357, le tout tel que mentionné dans leur résolution CCU : 2021-
27; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Pascal Tremblay, appuyé de 
madame Danie Ouellet, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil que le 
conseil municipal autorise l’inspecteur municipal à émettre un permis suite à la 
demande de madame Aline Bolduc pour la construction d’un garage situé au 491, 
rue des Canaris. 
 
 



 

ACCORD D’UNE AIDE FINANCIÈRE PIMDE – RELAIS LA GRENOUILLE 
Résolution 21-10-218 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté une politique d’intervention en 
matière de développement économique en février 2021 (résolution 21-02-020); 
 
CONSIDÉRANT QUE Resto-bar La Grenouille a déposé une demande d’aide 
financière le 13 juillet 2021 pour l’acquisition d’équipement et le développement de 
nouveaux services ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aide financière ne peut aller au-delà de 15% des coûts du 
projet et ne peut excéder 5 000$ ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est maintenant terminé, que nous avons reçu le 
rapport final et que les vérifications ont été faites par les employés municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE seules les activités prévues dans la demande jointe à cette 
entente sont admissibles à l’aide financière ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Resto-bar la Grenouille s’engage à rembourser à la 
municipalité de Larouche les sommes d’argent équivalant aux travaux non réalisés 
ou au non-respect des conditions ; 
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur Pascal Tremblay, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’accorder à Resto-bar La Grenouille une aide financière d’un montant de 5 000$ 
pour des améliorations au bâtiment, le développement de nouveaux services et 
produits et l’acquisition d’équipement. 
 
 
PAIEMENT D’UN MONTANT À DÉNEIGEMENT RODGERS 
Résolution 21-10-219 
 
CONSIDÉRANT QUE Déneigement Rodgers a présenté une demande de paiement 
pour l’entretien d’été du secteur Cascouia au montant de 4 943,92$ taxes incluses, 
dont les montants étaient dus le 15 mai et le 15 août 2021, devant être payés par 
l’association Baie Cascouia ; 
 
CONSIDÉRANT QUE malgré plusieurs communications infructueuses auprès de 
l’association, ce montant est toujours dû ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge que Déneigement Rodgers a bien accompli le 
travail pour lequel il avait été mandaté ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Denis Lalonde, appuyé de 
monsieur Pascal Tremblay, et résolu à l’unanimité des membres du conseil que la 
municipalité verse directement à Déneigement Rodgers le montant de 4 943,92$ 
pour l’entretien d’été du secteur Cascouia et que ce montant soit déduit de la 
subvention à être versée à l’association Baie Cascouia lorsque celle-ci aura 
présenté son rapport financier annuel. 
 
 
CONTRAT DE CONTRÔLE QUALITATIF – TRAVAUX RUE GAUTHIER 
Résolution 21-10-220 
 
Sur proposition de monsieur Pascal Tremblay, appuyé de madame Danie Ouellet, il 
est résolu à l’unanimité des membres du conseil de confier le mandat de contrôle 
qualitatif des matériaux à l’entreprise Englobe. 
 
 
RÉSOLUTION ET ATTESTATION CONCERNANT L’ADMINISTRATION D’UNE 
MUNICIPALITÉ ET DÉSIGNANT LES REPRÉSENTANTS ET DÉTERMINANT 
LEURS POUVOIRS CHANGEMENT À LA SIGNATURE DES CHÈQUES ET 
AUTRES DOCUMENTS BANCAIRES 
Résolution 21-10-221 
 
Sur proposition de monsieur Pascal Tremblay, appuyé de monsieur Fernand 
Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil que le maire, monsieur 
Guy Lavoie, ou en son absence la conseillère au poste numéro 6, madame Danie 
Ouellet, le secrétaire-trésorier, monsieur Martin Gagné ou en son absence la 
secrétaire-trésorière adjointe, madame Amélie Pageau, soient les représentants de 



 

la municipalité à l’égard de tout compte qu'elle détient ou détiendra à la caisse. Ces 
représentants exerceront tous les pouvoirs relatifs à la gestion de la municipalité et, 
sans restreindre la généralité de ce qui précède, notamment les pouvoirs suivants, 
au nom de la municipalité: 
 
émettre, accepter, endosser, négocier ou escompter tout chèque, billet à ordre, 
lettre de change ou autre effet négociable ; 
 
signer ou approuver tout retrait, document ou pièce justificative; 
 
demander l'ouverture par la caisse de tout folio utile pour la bonne marche des 
opérations de la municipalité; 
 
signer tout document ou toute convention utile pour la bonne marche des opérations 
de la municipalité. 
 
Le secrétaire-trésorier exercera seul les pouvoirs suivants, au nom de la 
municipalité: 
 
faire tout dépôt, y compris le dépôt de tout effet négociable; 
 
Concilier tout Compte relatif aux opérations de la municipalité. 
 
Tous les autres pouvoirs des représentants devront être exercés de la façon 
suivante: 
 
sous la signature de deux (2) d'entre eux; 
 
Si l’un des représentants adopte l'usage d'un timbre de signature, la municipalité 
reconnaît toute signature ainsi faite comme constituant une signature suffisante et 
sera liée par celle-ci tout comme si elle avait été écrite, soit par ce représentant, soit 
avec son autorisation, peu importe qu'elle ait été effectuée sans autorisation, ou de 
toute autre manière. 
 
LES POUVOIRS MENTIONNÉS DANS LA RÉSOLUTION ÉNONCÉE 
PRÉCÉDEMMENT SONT EN SUS DE CEUX QUE LES REPRÉSENTANTS 
POURRAIENT AUTREMENT DÉTENIR. 
 
CETTE RÉSOLUTION DEMEURERA EN VIGUEUR JUSQU’À CE QU’UN AVIS 
ÉCRIT DE SA MODIFICATION OU DE SON ABROGATION AIT ÉTÉ REÇU À LA 
CAISSE. 
 
CERTIFICAT ET ATTESTATION CONCERNANT LES REPRÉSENTANTS 
 
Je soussigné(e), Martin Gagné, secrétaire-trésorier de la municipalité de Larouche, 
certifie que: 
 
la résolution qui précède a été adoptée par le conseil municipal en conformité des 
lettres patentes, des règlements et de tout autre document régissant la municipalité; 
 
la résolution qui précède est toujours en vigueur; 
 
que les personnes autorisées à occuper les postes énoncés ci-après sont les 
suivantes : 
 
Maire : Guy Lavoie 
Conseillère poste 6 : Danie Ouellet 
Secrétaire-trésorier et directeur général : Martin Gagné 
Secrétaire-trésorière adjointe : Amélie Pageau 
 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
 
À 20h57, madame Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 

 
Guy Lavoie Martin Gagné 
Maire     Directeur général et secrétaire-trésorier 


